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	Au chapitre Implication des parties prenantes, vous trouverez une vue d'ensemble de l'implication des parties prenantes dans l'évaluation de l'incidence sur les droits humains.
Dans ce Supplément à l'intention des praticiens, vous trouverez : 
· des mesures et des éléments à prendre en considération avant et pendant les entretiens ou les réunions avec des parties prenantes
· des indications pour rendre compte aux participants à l'évaluation de l'incidence sur les droits humains
· des exemples de modèles pour orienter l'identification et la cartographie des parties prenantes
Ce Supplément à l'intention des praticiens fait partie du Guide et boîte à outils pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Vous trouverez la version complète ici : https://www.humanrights.dk/hria-toolbox/


1.1 Identification et cartographie des parties prenantes
Le tableau A ci-dessous présente un modèle pour l'identification des différentes parties prenantes lors de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Le tableau a été divisé selon les trois grands groupes de parties prenantes : titulaires de droits, porteurs de devoirs et autres parties concernées. Pour une description plus détaillée de chaque groupe, voir le chapitre Implication des parties prenantes.  Pour chacun de ces grands groupes de parties prenantes, des exemples de types spécifiques de parties prenantes à inclure sont donnés, par ex. des membres des communautés affectées, des travailleurs, des investisseurs, des OSC, etc. 
Pour chaque partie prenante identifiée, les informations suivantes devraient être remplies : entité et caractéristiques générales (voir les exemples fournis ci-dessous), la relation avec l'entreprise et/ou les autres parties prenantes, l'influence sur les projets ou les activités de l'entreprise (par ex. s'agit-il d'un groupe vulnérable au sein de la communauté, qui n'aura que peu ou pas d'influence pour exprimer ses préoccupations), les coordonnées et le type d'implication qui sera mené (par ex. le niveau d'implication prioritaire, le type d'implication s'il s'agit d'un entretien, d'un groupe cible, etc.)

	Tableau A : identification des parties prenantes dans l'évaluation de l'incidence sur les droits humains

	Groupe de parties prenantes
	Types spécifiques de parties prenantes
	Entité et caractéristiques générales 
Exemples fournis
	Relation avec l'entreprise et/ou les autres parties prenantes
	Influence sur le projet de l'entreprise
	Contact
	Type d'implication par ex. quand et comment

	Titulaires de droits
	Membres de la communauté susceptibles d'être affectés 
	Les caractéristiques incluent, à titre d'exemple, les personnes qui vivent à proximité du projet, les propriétaires fonciers, les agriculteurs, les peuples autochtones, les associations/organisations communautaires, les dirigeants communautaires ou religieux, les écoles, les groupes d'intérêt locaux, etc., ainsi que les membres de communautés qui vivent en aval des activités ou sont liés à la chaîne d'approvisionnement.
	
	
	
	

	
	Travailleurs et syndicats 
	Les employés qui travaillent actuellement pour l'entreprise concernée, les anciens employés, les travailleurs de la chaîne d'approvisionnement de l'entreprise, les travailleurs externalisés et les travailleurs occasionnels/informels, les travailleurs individuels, leurs représentants (syndicats), leurs familles.
	
	
	
	

	
	Consommateurs/clients 
	Les acheteurs et les utilisateurs de produits et/ou services de l'entreprise, les consommateurs directs et indirects et les groupes de protection des consommateurs et les groupes d'utilisateurs qui les représentent.
	
	
	
	

	
	Défenseurs des droits humains
	Syndicat, militants syndicaux et autres.
	
	
	
	

	Porteurs de devoirs
	Acteurs du gouvernement hôte 
	Autorités nationales, représentants publics locaux d'institutions ou services publics spécifiques, décideurs politiques et organismes de régulation.
	
	
	
	

	
	Représentants de l'entreprise 
	Représentants de l'entreprise au siège et au niveau des activités dans le pays, y compris la direction, les cadres intermédiaires, et les différents responsables des unités de l'entreprise, les départements, et les spécialistes des questions concernées.
	
	
	
	

	
	Partenaires de l'entreprise 
	Partenaires en joint-venture, fournisseurs et sous-traitants.
	
	
	
	

	
	Investisseurs et parties prenantes
	
	
	
	
	

	Autres parties concernées
	Organisations de la société civile (OSC) 
	Organisations non-gouvernementales internationales et locales (ONG), organisations communautaires, organisations confessionnelles, syndicats, etc.
	
	
	
	

	
	Organisations internationales
	Institutions des Nations Unies telles que l'OIT, le PNUD, l'UNICEF, l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, etc. : organes régionaux tels que l'Union européenne, l'Union africaine, l'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est, ainsi que les banques de développement.
	
	
	
	

	
	Acteurs du gouvernement du pays d'origine
	Y compris les ambassades dans le pays hôte.
	
	
	
	

	
	Institutions nationales des droits humains (INDH)
	Organe autonome institué par l'État ayant un mandat constitutionnel ou législatif de promotion et de protection des droits humains ; les formes institutionnelles communément adoptées sont notamment les commissions, les médiateurs et les défenseurs publics.
	
	
	
	

	
	Experts et journalistes 
	Y compris des spécialistes de certains sujets, notamment des universitaires et des journalistes spécialisés dans les questions de droits humains, ou des experts du secteur concerné ou spécialistes de questions techniques.
	
	
	
	

	
	Secteur 
	Y compris d'autres entreprises du secteur, des concurrents, et des associations sectorielles.
	
	
	
	

	
	Sécurité publique
	Forces publiques étatiques.
	
	
	
	


1.2 Avant l'entretien/la réunion
	 Tableau B : exemples de mesures à prendre avant l'entretien ou la réunion avec des parties prenantes

	Mesures
	 Processus 
	Aspects exigeant une plus grande attention et prise en considération

	1. Prise de contact avec des titulaires de droits
	· S'assurer que l'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains peut prendre contact avec les titulaires de droits, par ex. à travers des intermédiaires. La manière la plus pratique de prendre contact avec des titulaires de droits est de disposer d'un représentant local dans l'équipe, qui peut identifier les organisations clés (organisations communautaires, y compris groupes de femmes, associations sportives, partis politiques locaux, organisations de peuples autochtones) et les personnes clés (enseignants, leaders religieux, leaders d'une organisation communautaire, anciens, militants, élus locaux, chefs traditionnels, etc.) au sein des différentes communautés, qui faciliteront ensuite l'accès aux titulaires de droits individuels et la prise de contact. 
· S'assurer que les intermédiaires comprennent et communiquent le processus aux titulaires de droits. Prévoir suffisamment de temps pour cette communication. Parfois, les titulaires de droits participent à des réunions sans avoir aucune idée de la raison de leur invitation. Par conséquent, il convient de prévoir suffisamment de temps avant les réunions/entretiens, afin de bien communiquer avec ces titulaires de droits au sujet du projet ou des activités de l'entreprise. Ce geste leur permettra d'avoir le temps de réfléchir et décider s'ils veulent participer ou non. 
· Prévoir plus de temps lors de la phase de préparation pour identifier des groupes supplémentaires à impliquer.
· S'assurer qu'aucune personne ou groupe ne soit exclu du processus. Envisager de prendre contact avec des sous-groupes de titulaires de droits. L'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains peut constater que tous les membres de la communauté qu'elle rencontre appartiennent à un groupe spécifique, et ne sont donc pas représentatifs de la diversité des groupes et des avis. Tenir compte des différences entre titulaires de droits et prendre contact avec des sous-groupes sur la base de critères tels que le sexe, l'âge, le statut socioéconomique, la religion, l'appartenance ethnique, les habitants des campagnes par rapport aux habitants des villes, etc. pour comprendre les effets sur ces différentes personnes.
	· Réfléchir au nombre de personnes à impliquer. Le nombre de titulaires de droits à impliquer dépend du contexte. Néanmoins, il devrait s'agir d'un nombre suffisant et critique permettant de s'assurer que les sources sont multiples et sont le reflet des avis des personnes et des groupes, et de bonne qualité, afin d'assurer leur fiabilité.
· Envisager le recours à des interlocuteurs de l'entreprise pour prendre contact avec des titulaires de droits. Dans certains cas, des interlocuteurs de l'entreprise, par exemple l'agent de liaison avec les communautés ou l'agent chargé de la participation des communautés, peuvent également jouer un rôle dans l'identification des communautés et la prise de contacts. Ils sont particulièrement utiles pour mettre en lien les personnes de la communauté qui sont en faveur du projet. Ces voix devraient également être prises en compte.


	2. Déterminer le format, le lieu et l'heure des entretiens/réunions 
	· Choisir des formats appropriés pour les entretiens/réunions. Idéalement, l'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains devrait utiliser un mélange d'entretiens en tête-à-tête semi-structurés et de discussions au sein de groupes cibles. Consulter le ou les membres de l'équipe originaires du lieu pour vérifier s'il existe d'autres techniques de participation culturellement appropriées, qui aident à recueillir des informations.
· Organiser des réunions séparées pour les personnes et les groupes qui ne se sentent pas représentés par des discussions communautaires. Il peut s'agir de personnes vulnérables et marginalisées, mais aussi de personnes et de groupes qui sont favorables au projet de l'entreprise alors que la majorité s'y oppose.
· Envisager des entretiens et des réunions uniquement pour les femmes.
· Choisir un lieu neutre pour les réunions où les titulaires de droits se sentent à l'aise. Il peut s'agir des locaux d'une organisation communautaire, d'une salle communale, d'une école, de l'intérieur ou de l'extérieur de leur maison, s'ils le souhaitent. Discuter avec les personnes chez elles permettra de prendre contact avec les groupes qui ne participent généralement pas, y compris les femmes qui s'occupent des enfants, les personnes âgées, les groupes marginalisés, etc. Les bâtiments officiels ou les locaux de l'entreprise ne sont généralement pas des lieux appropriés.
· Déterminer une heure adéquate qui tient compte des habitudes quotidiennes des personnes, des rites religieux et/ou de leur travail.
· Prévoir suffisamment de temps pour le renforcement des capacités. Cela permet à l'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains d'informer les personnes qui ne connaissent peut-être pas bien les droits humains au sujet de l'évaluation, et de développer les capacités nécessaires à participer à l'évaluation.
· Ne pas donner d'argent ou de cadeaux. Dans certains contextes, il sera attendu de l'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains qu'elle fournisse ou paie un repas ou verse une petite indemnité. Cet aspect doit être soigneusement examiné avec le membre de l'équipe originaire du lieu, afin de s'assurer que cela n'offense personne ni ne force des personnes pauvres à participer.

	· Envisager de préparer des questionnaires : ils serviront de guide pour des entretiens semi-structurés. Ces questionnaires peuvent être élaborés sur la base d'outils d'évaluation existants. Vous souhaiterez peut-être avoir également une discussion plus ouverte, en particulier si les participants sont méfiants de l'enregistrement des informations. 
· Préparer des dépliants avec des informations concernant votre organisation, les objectifs de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains, et vos coordonnées. Ils peuvent être remis aux participants. Dans l'idéal, ils devraient être rédigés dans la langue locale. 
· Envisager de préparer des formulaires de consentement. Il est important d'obtenir le consentement des répondants, verbal ou écrit. Lorsque cela est culturellement approprié, le consentement éclairé pourrait être attesté par la signature de formulaires de consentement.
· Envisager de fournir un transport ou de payer le transport et la nourriture. Cela rendra plus probable la participation de personnes venant de lieux reculés. 
· Envisager de mandater un tiers pour mener les entretiens. Dans certains cas, il pourrait être préférable qu'un tiers, comme une institution académique ou un expert du domaine respecté, s'entretienne avec les représentants de l'entreprise, afin de garantir l'indépendance. L'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains peut concevoir et analyser les questions, alors que le tiers mène les entretiens.

	3. Évaluer le contexte sécuritaire
	· Mener des recherches contextuelles approfondies au sujet des conditions locales de sécurité. Envisager les risques tant pour l'équipe d'évaluation que pour les répondants en menant une analyse du risque tenant compte des menaces, des éléments de vulnérabilité et des capacités.
	· Adopter des mesures en présence d'un risque de représailles. Les représailles contre les participants aux entretiens peuvent venir des entreprises, d'acteurs étatiques, de groupes armés non-étatiques ou d'autres membres de la communauté. Par conséquent, l'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains devrait adopter les mesures suivantes : 
· établir un système de codification afin que le nom des répondants ne puisse pas être associé au contenu des notes des évaluateurs ;
· protéger les notes/enregistrements en format numérique par un mot de passe ;
· ne pas prendre de photos des personnes qui pourraient courir un danger ;
· s'assurer que le lieu où l'entretien est mené est sûr ;
· pour les entretiens sensibles, envisager de les mener uniquement avec le membre de l'équipe originaire du lieu ;
· réfléchir à la manière d'inclure les informations sensibles dans le rapport sans qu'elles permettent de remonter à des personnes précises.


1.3 Pendant l'entretien/la réunion
	Tableau C : exemples de mesures à prendre pendant l'entretien ou la réunion avec des parties prenantes

	Mesures 
	Processus
	Aspects exigeant une plus grande attention et prise en considération

	1. Informations aux participants et renforcement des capacités
	· Se présenter et présenter l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Assurez-vous que les personnes avec qui les évaluateurs/l'équipe de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains ont affaire comprennent quelle organisation vous représentez, quel est l'objectif de l'étude, quelle est la nature de la relation entre l'évaluateur/l'équipe de l'évaluation et l'entreprise. Indiquez clairement qui paie pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains si quelqu'un pose la question, ou informez la personne de la ou des sources de financement. Laissez vos coordonnées personnelles et les coordonnées de votre organisation ou du groupe de référence et expliquez comment les personnes peuvent poser toute question ou soulever tout problème qui se poserait au sujet du processus.
· Utiliser un langage simple et renforcer les capacités. Si vous êtes en contact avec des personnes qui ne connaissent pas le concept des droits humains, vous devez vous efforcer de communiquer en employant des termes simples qui sont adaptés aux situations des personnes. Assurez-vous de vous faire comprendre, parlez clairement et n'utilisez pas de jargon. Utilisez le temps et les ressources supplémentaires pour développer les capacités nécessaires.
· S'assurer que les informations présentées sont dans un format compréhensible. 
· Gérer les attentes. Expliquez aux répondants ce qu'ils peuvent attendre du processus et ce qu'ils ne peuvent pas en attendre. Ne faites pas de promesses que vous ne pouvez pas tenir. Indiquez aux personnes quand et comment elles peuvent attendre des nouvelles de l'évaluateur/de l'équipe de l'évaluation et/ou de l'entreprise.
· Expliquer comment les informations recueillies seront utilisées et diffusées. Expliquez en particulier ce qui fera l'objet d'un compte rendu à l'entreprise, au public et/ou aux autorités.
· Communiquer activement avec les titulaires de droits sur les risques et les effets potentiels de leur participation à l'évaluation.
	· Renforcer les capacités des titulaires de droits au moyen d'une formation portant sur les droits humains, la relation entre les droits humains et l'entreprise et d'autres sujets pertinents pour les participants. 

	2. Assurer une participation sur une base volontaire
	· Obtenir le consentement des titulaires de droits. La participation devrait être volontaire, et le consentement devrait être obtenu après que les participants ont reçu suffisamment d'informations sur le processus d'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Lorsque cela est culturellement approprié, le consentement éclairé pourrait être attesté par la signature de formulaires de consentement. Demandez l'approbation expresse des participants avant de les enregistrer ou de les photographier, de divulguer leur nom dans le rapport, ou de leur attribuer une déclaration spécifique.
· Garantir la possibilité de retirer le consentement. Dites aux participants qu'ils peuvent retirer à tout moment leur consentement et faire supprimer toute donnée les concernant qui aurait déjà été enregistrée. Vérifiez à la fin de l'entretien qu'ils sont toujours d'accord, non seulement concernant l'utilisation du matériel, mais aussi concernant la manière dont il sera utilisé.
· Valider les informations données. Validez votre compréhension de la discussion avec les répondants à la fin de l'entretien. Permettez aux personnes de poser des questions.
	

	3. Respecter la vie privée du participant
	· Garantir l'anonymat des titulaires de droits. À moins que les participants n'aient expressément autorisé la divulgation de leur nom, l'anonymat devrait être protégé et vous devriez assurer les participants que ce qu'ils vous disent restera confidentiel.
· Ne pas insister pour divulguer des informations. En particulier lorsqu'il s'agit d'un entretien en groupe, n'insistez pas pour que les participants divulguent des informations qu'ils hésitent à communiquer ; indiquez qu'ils peuvent prendre contact avec l'un des membres de l'équipe après l'entretien.
· Donner la possibilité aux personnes de s'entretenir en privé plutôt qu'en groupe. 
· Respecter la vie privée du participant. Limitez-vous aux questions qui sont pertinentes pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains.
	· Traiter les violations des droits humains. Si vous êtes mis au courant de violations graves des droits humains qui constitueraient des infractions pénales, vous devriez identifier les organisations qui peuvent aider la personne à dénoncer ces actes devant les autorités compétentes, afin qu'elle puisse demander réparation. Vous pourriez vouloir dénoncer vous-même les actes. Vous devriez demander l'avis du groupe de référence pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains si un tel groupe de référence existe.

	4. Garantir la sûreté et la sécurité – ne pas porter préjudice
	· Discuter les questions de sécurité ouvertement. Les participants doivent être pleinement conscients de tous les risques éventuels et comprendre que l'évaluateur/l'équipe ne peut pas garantir leur sécurité, même si vous garantirez la confidentialité
· Interrompre l'entretien si la personne indique qu'elle ne se sent pas en sécurité.
	

	5. Être respectueux – communiquer d'une manière qui soit culturellement appropriée
	· Se comporter avec respect lors des entretiens. Soyez conscient de votre propre position et de celle de l'équipe d'évaluation, et comportez-vous de manière respectueuse et humble, et rappelez-vous que vous êtes là pour écouter. Si vous devez interrompre quelqu'un qui ne se comporte pas de manière appropriée, ou quelqu'un qui ne laisse pas les autres participer, faites-le de manière subtile et respectueuse. 
· Faire preuve de sensibilité. Si la personne exprime une détresse émotionnelle pendant l'entretien, ce qui est souvent le cas des personnes victimes de violations des droits humains, vous devriez exprimer votre sympathie et laisser le temps à la personne de se reprendre, et lui demander si elle souhaite poursuivre sur la même question ou passer à d'autres questions. Si la personne souhaite mettre un terme à l'entretien, l'évaluateur doit respecter sa décision. L'évaluateur doit ensuite identifier l'aide et les conseils qui pourraient être disponibles pour suivre la personne.
· Faire preuve d'ouverture d'esprit. Exprimez la volonté d'en savoir plus sur les réalités et les perspectives locales. N'exprimez pas d'avis ou de jugements personnels, et traitez tout le monde avec compassion. 
· Être conscient des relations de pouvoir et de l'inclusion. Efforcez-vous d'inclure ceux qui sont moins enclins à s'exprimer dans le cadre des entretiens. 
· Prévoir suffisamment de temps. L'équipe d'évaluation ainsi que les participants devraient avoir la possibilité d'échanger des points de vue et des informations, d'écouter, et de faire entendre leurs problèmes.
· Faire preuve de respect envers les traditions et coutumes locales des personnes.
	· Apprendre les bases de la langue locale. Cela est une marque de respect envers les personnes que vous impliquez.
· Accepter la nourriture et les boissons qui seraient proposées.


1.4 Rendre compte aux participants à l'évaluation de l'incidence sur les droits humains
	Tableau D : éléments à prendre en considération pour rendre compte aux participants à l'évaluation de l'incidence sur les droits humains

	Activité 
	Mesures 
	Aspects exigeant une plus grande attention et prise en considération

	1. Comptes rendus
	· Partager avec les participants à l'évaluation de l'incidence sur les droits humains les principaux résultats et enseignements tirés du processus et s'assurer que leurs points de vue sont bien pris en compte dans le rapport. 
· Discuter des mesures d'atténuation possibles et s'assurer de rendre compte des mesures d'atténuation privilégiées par les titulaires de droits.
· Gérer les attentes des participants concernant le rapport afin d'éviter déception et frustration.
· S'assurer que le rapport est disponible dans les langues pertinentes et partagé avec les participants de manière accessible, si nécessaire au moyen d'une synthèse.
· S'assurer que le plan de gestion des effets adopté par l'entreprise est communiqué aux titulaires de droits. 
	· Envisager d'utiliser d'autres moyens d'impliquer les participants pour le rapport d'évaluation, à savoir par des moyens tels que des aides visuelles, verbalement ou au moyen d'exercices participatifs, conçus spécifiquement pour impliquer les participants.
· Envisager d'organiser des réunions séparées pour des groupes spécifiques de parties prenantes afin de s'assurer qu'ils ont la possibilité de s'exprimer concernant les mesures d'atténuation recommandées. 
· Fixer un délai raisonnable pour l'envoi de remarques par les participants au sujet du rapport d'évaluation, au vu du fait que beaucoup de temps serait nécessaire pour recevoir les remarques de tous les participants.

	2. Implication continue
	· Soutenir l'établissement de mécanismes de suivi participatifs pour permettre aux titulaires de droits d'être impliqués en permanence dans le suivi du rapport. 
Proposer la tenue de réunions régulières de l'entreprise et des participants à l'évaluation visant à discuter des progrès dans la mise en œuvre des mesures d'atténuation ainsi que du plan de gestion des effets.
	· Encourager l'entreprise à demander aux participants à l'évaluation un retour d'informations permanent concernant les effets, par exemple par l'intermédiaire des mécanismes de réclamation internes et externes de l'entreprise.
· Encourager l'entreprise à rendre public le rapport sur les progrès dans la mise en œuvre des mesures d'atténuation, et ce de manière permanente. 
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